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 L'Ã©conomie distributive de l'abondance est            l'expression Ã©conomique et financiÃ¨re de la philosophie          
 des droits de l'homme et de la pratique sociale de la dÃ©mocratie.            En d'autres termes, elle est
nÃ©cessairement la prochaine Ã©tape            de leur matÃ©rialisation, Ã©tape sans laquelle les droits            de
l'homme et la dÃ©mocratie restent des visions de l'esprit ou            des comportements socio-affectifs, mais ne
prennent pas vÃ©ritablement            corps dans les structures de la sociÃ©tÃ© et de la civilisation.
 Une fois cette prise de conscience faite, il reste un sÃ©rieux            problÃ¨me pratique sur les bras : faut-il imaginer
une transition,            la phase de transformation elle-mÃªme ? Y viendra-t-on « tout            naturellement », la carte
bancaire Ã  puces aidant, les problÃ¨mes            de surproduction gÃ©nÃ©ralisÃ©s amenant Ã  la           
reconnaissance, par tous, de l'impasse des « lois du marchÃ© »,            le salaire minimum garanti Ã©tant votÃ©
dÃ©mocratiquement,            etc... Ou bien y aura-t-il pression des mÃ©contents (chÃ´meurs,            pauvres,
lycÃ©ens, Ã©tudiants etc...) avec manifestations            dans la rue, rapport de force de groupes sociaux aux
intÃ©rÃªts            contradictoires ? Ou bien encore y aura-t-il de plus en plus de catastrophes            Ã©cologiques
majeures, celles-ci aiguillant, par accoups successifs,            l'opinion publique vers une restructuration de la
production ?
 Un programme politique concret et rÃ©aliste a ceci de trÃ¨s            particulier, qu'il est d'abord quasi-inconnu, tout
en Ã©tant programmÃ©.            Inconnu, parce que personne ne peut Ãªtre capable de prÃ©voir            Ã  l'avance
et en dÃ©tail le dÃ©veloppement de nos            sociÃ©tÃ©s (et encore moins de les planifier -Ã  long            terme-
tout en Ã©vitant les effets pervers de cette planification,            qu'elle soit « socialiste » ou « libÃ©rale »).           
ProgrammÃ©, parce que notre Ã©volution se fait tout de mÃªme            dans un sens dÃ©terminÃ©, au milieu de
courants et d'obstacles            diversifiÃ©s.
 Le « programme politique d'une sociÃ©tÃ© distributive            d'abondance » ne se rÃ©vÃ¨le comme tel qu'une fois 
          mis en place, contrairement aux programmes politiques classiques qui            s'affichent avant et ne sont pas
rÃ©alisÃ©s aprÃ¨s...            Les congÃ©s payÃ©s, la diminution du temps de travail hebdomadaire,            la
sÃ©curitÃ© sociale, la retraite payÃ©e (passant            de 65 Ã  60 ou 55 ans), le chÃ´mage payÃ©, en rÃ©sumÃ©, 
          tout ce qui concerne le paiement d'un temps sans travail, rentrent exactement            dans ce cadre d'un «
programme politique » se rÃ©vÃ©lant            Ã  posteriori d'une logique plus globale qu'il ne paraÃ®t...           
L'avancÃ©e technologique, permettant Ã  l'homme de restreindre            de plus en plus les tÃ¢ches matÃ©rielles
dÃ©sagrÃ©ables,            l'irruption dans la vie quotidienne de nouveaux moyens de communication,            comme
le minitel ou de gestion, comme l'ordinateur et la carte Ã             puces, fournissent les outils de base de cette
logique.
 Il apparaÃ®t donc clairement que la prise de conscience de l'intÃ©rÃªt            de l'Ã©conomie distributive se situe
prÃ©sentement dans            la logique de l'histoire des derniÃ¨res dÃ©cennies. Il reste            quelques points
d'achoppement des facteurs contradictoires : «            Si chacun veut Ãªtre riche, personne ne veut que tout le
monde            le soit »..*
 L'espoir du profit individuel, par l'appropriation privÃ©e des            richesses, couvre de son ombre l'espoir du profit
collectif par le partage            des richesses, avec pourtant la mÃªme jouissance de l'individu,            puisqu'il y a
abondance (autrement dit, il serait prÃ©fÃ©rable            de trouver un systÃ¨me qui permette de distribuer tous les
magnÃ©toscopes            Sony - par exemple - au lieu de « piler » les invendus avec            un bulldozer, sous
contrÃ´le d'huissier).
 Les Ã©tudiants et les lycÃ©ens ne s'y sont pas trompÃ©s,            en refusant, dans leurs manifestations du mois de
DÃ©cembre 86,            la sÃ©lection par l'argent. Comment ne pas voir dans ce refus            une tendance Ã  vouloir
bÃ©nÃ©ficier de l'abondance ?
 Si les milieux universitaires et scolaires sont, Ã  priori, permÃ©ables            Ã  la prise de conscience, y-a-t-il un
terrain, sur le plan socio-Ã©conomique,            plus favorable qu'un autre au dÃ©veloppement opÃ©rationnel           
de l'Ã©conomie distributive ? Qu'en est-il de la possibilitÃ©            d'un rÃ©seau ?
 Il est Ã©vident que les pays oÃ¹ l'abondance est dÃ©jÃ             installÃ©e sont plus en mesure d'effectuer
matÃ©riellement            sa distribution. Par contre, les pays en voie de dÃ©veloppement            et les pays pauvres
pourraient Ãªtre plus permÃ©ables aux            idÃ©es.
 Pour dÃ©velopper ces questions, il est nÃ©cessaire d'analyser            rationnellement la situation de diffÃ©rents
secteurs de l'Ã©conomie            (pourquoi pas Ã  partir de l'exemple FranÃ§ais pris dans            le contexte
EuropÃ©en) contenant les germes d'une transformation            vers une sociÃ©tÃ© d'abondance.
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 SituÃ©s an amont du flux permanent de la production (comme les            lycÃ©ens et les Ã©tudiants, mais dans un
secteur bien diffÃ©rent),            les agriculteurs sont dans une situation rationnellement trÃ¨s            favorable Ã 
l'implantation de l'Ã©conomie distributive.

 Cette situation Ã©conomique peut symboliquement            se rÃ©sumer Ã  travers l'histoire du surplus de beurre
europÃ©en :            en juin 86, la commission europÃ©enne a dÃ©bloquÃ©            440 millions d'Ã©cus (3 milliards
de francs) pour subventionner            la vente de beurre de plus de 2 ans (voir par ex.'< LibÃ©ration   » du 6 juin 86).
Les heureux bÃ©nÃ©ficiaires seront            les producteurs de viande EuropÃ©ens. DÃ¨s cette annÃ©e,           
ceux-ci vont rÃ©cupÃ©rer 75000 tonnes de beurre autour de            1 franc le kilo, alors que le lait d'oÃ¹ vient ce
beurre est achetÃ©            1,75 F le litre aux producteurs. 150.000 tonnes sont prÃ©vues            pour 1987. De quoi
saturer les Ã©pinards ou beurrer les tartines            sur quelques centimÃ¨tres d'Ã©paisseur matin, midi et soir ?       
    Mais non, restons logiques : ce beurre ira bien entendu enrichir le lait            en poudre Ã©crÃ©mÃ© dÃ©jÃ 
redistribuÃ©            aux veaux `1. Jusqu'Ã  maintenant le lait est ramassÃ©,            Ã©crÃ©mÃ©, pasteurisÃ©,
dÃ©shydratÃ©,            crakÃ©, mis en sac, stockÃ©, puis transportÃ© et revendu            1,40 F le litre aux
producteurs de viandes (pour les veaux). Aujourd'hui,            les Ã©leveurs rajoutent donc la crÃ¨me (le beurre) Ã      
      la poudre. Bilan de l'opÃ©ration : 90 millions d'hectolitres de            lait europÃ©en sÃ©parÃ©s en poudre et en
beurre revendus            aux producteurs : soit un mouvement de 340 millions d'Ã©cus (2,2            milliards de francs)
en dehors de toute logique rationnelle, structurellement,            en tout cas.
 Sachant de les frais de stockage de cette grande motte coûtent            environ 7 millions de francs par jour (2,2
milliards de francs par an),            que peut-on imaginer pour Ã©couler cet incroyable excÃ©dent            de beurre ?
les stocker sur la banquise ? les transformer en graisse            pour usage automobile ? Ces solutions envisagÃ©es
par la C.E.E.            n'ont pas Ã©tÃ© retenues, de peur de choquer l'opinion publique.
 Il ne semble pas que cette absurditÃ© et cette complexitÃ©            toujours croissantes orientent les dÃ©cideurs
vers une transformation            qui ne soit pas un amÃ©nagement conjoncturel de plus. Un exemple   : la France
vient de crÃ©er des subventions d'Etat pour les agriculteurs            ne pouvant payer les pÃ©nalitÃ©s dues Ã  leur
surproduction            - rapport aux quotas laitiers europÃ©ens.

 A force de se maintenir le nez dans le lait, la communautÃ©            europÃ©enne ne perd elle pas de vue l'occasion
de dÃ©velopper            Ã  l'Ã©chelle des 12 des solutions plus durables ?
 Par exemple, la production agroalimentaire ne pourrait-elle pas progressivement            devenir un terrain
d'implantation de l'Ã©conomie distributive,            avec une distribution gratuite des aliments de base pour les
consommateurs   ? et les producteurs, dont beaucoup sont en ce moment endettÃ©s            jusqu'au cou avec le
crÃ©dit Agricole *2, deviendraient les premiers            bÃ©nÃ©ficiaires d'un systÃ¨me de salaire, qui, tout            en
tenant compte de leur production, leur assurerait un revenu garanti...
 Les avantages sont Ã©vidents :

 1) affranchissement des consÃ©quences des mauvaises            rÃ©coltes, sÃ©cheresses et autres alÃ©as du
climat.

 2) Disparition du systÃ¨me des quotas et autres            taxes Ã  la surproduction, en rÃ©ajustant progressivement    
       la production sur une consommation rÃ©elle- c'est-Ã -dire            libÃ©rÃ©e des contraintes imposÃ©es par la
loi du            marchÃ© : plus un produit est cher, moins il est consommÃ©,            mÃªme s'il est rare - moins un
produit est cher, moins il rapporte            au producteur, mÃªme s'il est abondant (et quand sa production            doit
Ãªtre dÃ©truite pour « assainir » le marchÃ©,            le consommateur paye 2 fois : une fois pour la prime Ã  la
destruction            et une fois pour l'achat des aliments mis en circulation).

 3) impossibilitÃ© de spÃ©culation abusive            des intermÃ©diaires, faisant passer (un exemple entre 100 000)    
       le prix de l'ail d'1 franc le kilo Ã  l'achat au producteur sur            le marchÃ© de Cadours (Haute-Garonne) Ã  7
francs le kilo,            une demi-heure plus tard et 30 km plus loin, sur le marchÃ© de            Toulouse, lÃ©sant
simultanÃ©ment l'agriculteur et le consommateur            (un an de travail pÃ©nible pour l'agriculteur, une heure de
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spÃ©culation            pour l'intermÃ©diaire).
 Il y aurait dans ce nouveau cas de figure une consommation des produits            en fonction de leurs qualitÃ©s et
des besoins des familles (qu'un            produit soit abondant ou non) et cela permettrait de mesurer les vrais           
besoins alimentaires, ceux du palais et de l'estomac et non ceux autorisÃ©s            par les possibilitÃ©s du porte
monnaie et des pseudos lois du            marchÃ©. Ne serait-il pas possible de crÃ©er une « banque »           
agroalimentaire regroupant des producteurs de denrÃ©es et leurs            consommateurs, qui garantiraient le revenu
de ces producteurs ? Bien            entendu, il faudrait atteindre un nombre suffisant de participants pour            que ce
contrat soit envisageable.
 Les premiers versent Ã  la « banque » leur production            en nature, garantissant ainsi l'approvisionnement des
consommateurs.
 Les deuxiÃ¨mes versent « Ã  la banque- annuellement            ou mensuellement, une part de leurs impÃ´ts, suivant
des coefficients            Ã  calculer. L'autre partie des revenus agricoles viendraient            toujours de l'Etat,
transfÃ©rÃ©e de la masse monÃ©taire            constituÃ©e par les subventions et autres allocations. Les versements
           (sous forme d'abonnement ?) des consommateurs et ceux de l'Etat garantissant            ainsi les revenus des
producteurs *3.
 Les bÃ¢timents de la « banque » comprennent des grandes            surfaces (les centres « distributeurs » Leclerc
joueraient-ils            le jeu ?!) fonctionnant avec un systÃ¨me de ramassage et de livraison            classiques - sous
forme de petites entreprises - ou mieux, celles-ci            travaillant dans un esprit solidaire avec les agriculteurs (ou
organisÃ©es            en coopÃ©ratives indÃ©pendantes ou affiliÃ©es Ã             ce systÃ¨me)...
 L'argent des consommateurs peut Ãªtre attribuÃ© en prioritÃ©            aux salaires correspondant Ã  la culture ou Ã 
l'Ã©levage            et celui de l'Etat aux frais de stockage, de maintenance, de ramassage            ou de livraison.
 Le ramassage et la livraison se feraient suivant un systÃ¨me de            zones rÃ©parties en cercles concentriques
autour du centre distributeur :            livraison au centre le plus prÃ¨s, et en fonction de la raretÃ©            du produit
autour des autres centres.

 4) Un autre avantage serait de faire appel Ã             l'imagination des diffÃ©rents partenaires concernÃ©s, par          
 exemple, pour Ã©viter de tomber dans les piÃ¨ges stÃ©riles            de la confrontation due aux intÃ©rÃªts
divergents : les intermÃ©diaires            sont dÃ©favorisÃ©s par rapport au systÃ¨me actuel            (exemple de l'ail).
Ceci est dû, par partie, au fait qu'il s'agirait            d'un systÃ¨me transitoire et non de la vÃ©ritable Ã©conomie          
 distributive gÃ©nÃ©ralisÃ©e, qui, par essence, ne            doit lÃ©ser personne. Cela peut inciter ces distributeurs
intermÃ©diaires            Ã  se considÃ©rer comme partie prenante de l'unitÃ©            de production...
 Cela peut amener les Ã©lÃ©ments dynamiques d'entreprises            agricoles, qui ne vivraient plus de leur profit -
puisque dirigeants            et simples « ouvriers agricoles » auraient un revenu garanti            (avec des coefficients
diffÃ©rents ?) - Ã  l'investir dans            un autre aspect de l'agriculture : l'environnant, l'Ã©cologie et            le
paysage. L'agriculteur Ã©largissant son champ Ã  la sauvegarde,            au maintien et au dÃ©veloppant du
patrimoine naturel...
 « Faut-il imaginer une transition ? » etc... si la situation            Ã©conomique du secteur agricole se prÃªte ici Ã  un   
        essai d'analyse rationnelle volontairement dÃ©calÃ© des            prÃ©occupations traditionnelles Ã  ce sujet,
qu'en est-il            de l'imaginaire des agriculteurs euxmÃªmes ?
 Et si ce systÃ¨me ou un autre diffÃ©rent obtenait la participation            suffisante de producteurs et de
consommateurs pour s'embrayer dans la            rÃ©alitÃ©, le processus qui le rendrait opÃ©rationnel           
incomberait Ã  ses acteurs.
 Mais dÃ¨s Ã  prÃ©sent, donnez-nous votre avis sur            le caractÃ¨re rÃ©aliste ou
 utopiste d'un tel systÃ¨me, que vous soyez syndicalistes, Ã©conomistes            (il faut le chiffrer), consommateurs,
 producteurs, intermÃ©diaires ou employÃ©s au CrÃ©dit            Agricole...

*Jacques Duboin « les yeux ouverts » 1985.
 *1. Ce qui va permettre d'augmenter encore la surproduction de viande            et de la vendre au rabais au BrÃ©sil,
pour que celui-ci, la transformant            en Corned Beaf, revienne attaquer le marchÃ© europÃ©en avec            des
prix hors compÃ©tition. Logique, non ?
 *2. Cet endettement est un important facteur de la surproduction : pour            rembourser les emprunts, il faut
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produire un maximum... Combien d'agriculteurs            se considÃ¨rent enchaÃ®nÃ©s au CrÃ©dit Agricole   ? (le
bon sens prÃ¨s de chez vous...).
 Sur un total d'1 million d'exploitations, 100000 sont en cessation de            paiement (en fin 86, pour la France) avec
les consÃ©quences que            cela implique : pas de cotisations Ã  la mutualitÃ© sociale,            plus de
subventions venant de Paris ou de Bruxelles.
 *3 Il y a d'autres motivations pour que les exploitants agricoles bÃ©nÃ©ficient            d'un salaire garanti :

 1)Ce sont eux les premiers Ã  boucler le cycle              de la mutation technologique, avec pour
consÃ©quence une mutation              de la production (5 % de la population europÃ©enne -les agriculteurs    
         - produisent aujourd'hui 20 fois plus que 90 % de la mÃªme population              un siÃ¨cle auparavant),
sans qu'il y ait mutation des lois Ã©conomiques              (d'oÃ¹ l'irrationnel complet du systÃ¨me de
fonctionnement              actuel : surproduction, subventions, quotas, interventionnisme de l'Ã©tat,             
faillites des entreprises agricoles et des banques de CrÃ©dits              Agricoles, comme aux U.S.A. en 86).
 2) Ce sont eux qui produisent les biens de consommation les plus indispensables              (l'alimentation) et
qui de plus ne prennent quasiment jamais de vacances.
 3) L'immense diversitÃ© des situations ne peut pas permettre              une rÃ©solution standard par les
voies classiques du systÃ¨me              en
 vigueur (la loi du marchÃ©) qui a lui-mÃªme gÃ©nÃ©rÃ©              cette complexitÃ© et qui ne peut
apparemment, que la laisser              se dÃ©velopper...

Copyright © Association pour l'Économie Distributive Page 5/5

http://www.economiedistributive.fr/L-imagination-au-pouvoir

